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12ème législature

jeunes
Question au Gouvernement n° 899

Texte de la question

INSERTION PAR L'EMPLOI

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Bois, pour le groupe socialiste.

M. Jean-Claude Bois. Ma question s'adresse à M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité

et concerne l'insertion sociale par l'emploi.

Monsieur le ministre, la politique menée par ce gouvernement a cassé la reprise, creusé les déficits, augmenté

le chômage et aggravé la souffrance sociale. Depuis votre retour au pouvoir, vous culpabilisez les plus fragiles,

et faites des allocataires du RMI des boucs émissaires. Vous allez traquer aveuglément le RMI et lui substituer

un faux frère, le RMA. D'ici à 2004, vous aurez exclu 250 000 personnes de l'indemnisation chômage et de

l'allocation spécifique de solidarité. Vous faites de l'ANPE une succursale de l'intérim. Votre gouvernement est

celui de l'insécurité sociale.

Dans mon département, le Pas-de-Calais, la population vit quotidiennement cette injustice sociale. Faillites et

plans de licenciement s'enchaînent : Metaleurop, Comilog et maintenant Arcelor. Le taux de chômage y avoisine

les 25 %.

Aggravant la facture sociale, vous réduisez les contrats emploi solidarité, vous supprimez les contrats emploi

consolidé, qui permettaient de reprendre contact avec la vie professionnelle. En l'absence d'une véritable

politique d'insertion, quel est l'avenir de nos jeunes face à cette marée montante du chômage ? Rappelons

qu'entre 1997 et 2000, grâce à la politique volontariste de la gauche (Exclamations sur les bancs du groupe de

l'Union pour un mouvement populaire), la pauvreté avait reculé de près de 10 %, selon l'INSEE. Par contre, un

récent rapport du Secours catholique vous accable, montrant que la pauvreté a nettement augmenté en 2002.

(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. François Hollande. Voilà la vérité !

M. Jean-Claude Bois. Monsieur le ministre, comment pouvez-vous encore parler de politique sociale et de

solidarité ? (Applaudissements sur de nombreux bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité.

M. François Fillon, ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. Monsieur le député, l'avenir de

nos jeunes est dans l'essor de notre économie et certainement pas dans la multiplication des emplois précaires

dans le secteur public. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour un mouvement populaire et

du groupe Union pour la démocratie française. - Protestations sur les bancs du groupe socialiste et du groupe

des député-e-s communistes et républicains.) C'est la politique que vous avez conduite qui a mis notre pays

dans la situation dans laquelle nous sommes aujourd'hui et qui rend si difficile la reprise alors que les autres

pays européens sont déjà dans le cycle de la croissance.
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M. François Hollande. Elle est où, la croissance ?

M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. Le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin a

choisi de réorienter la politique de l'emploi en consacrant des moyens en augmentation à l'allégement des

charges et au soutien à la création dans le secteur marchand.

M. François Hollande. Vous l'avez répété dix fois ! Ca ne marche pas !

M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. C'est la politique que conduisent tous les

autres pays européens. Y en a-t-il un seul, fût-il le plus socialiste, qui ait choisi de réduire la durée du travail

(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour un mouvement populaire et du groupe Union pour la

démocratie française. - Protestations sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s

communistes et républicains) et de multiplier les emplois dans le secteur public en augmentant sans cesse les

charges qui pèsent sur l'économie ? Il n'y en a pas un seul qui ait suivi votre exemple ! Cela devrait vous

amener à faire preuve d'un peu plus de modestie dans le jugement que vous portez sur la politique du

Gouvernement ! (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour un mouvement populaire et du

groupe Union pour la démocratie française. - Exclamations sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des

député-e-s communistes et républicains.)

Les chiffres que vous venez de citer sur la pauvreté sont un exemple des manipulations permanentes

auxquelles vous vous livrez. (Protestations sur plusieurs bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s

communistes et républicains.) L'enquête qui vient d'être faite montre que la pauvreté ne cesse d'augmenter

dans notre pays. Même quand nous avons la croissance, même quand des politiques comme celle que vous

conduisiez sont menées,...

M. François Hollande. Vous ne faites rien !

M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. ... la pauvreté continue de croître en France

parce que nous ne nous sommes pas attaqués aux problèmes structurels de l'emploi. Nous allégeons les

charges, nous favorisons la formation, et nous menons une politique d'insertion qui repose prioritairement sur

l'insertion économique. Nous allons continuer. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour un

mouvement populaire et du groupe Union pour la démocratie française. - Exclamations sur les bancs du groupe

socialiste et du groupe des député-e-s communistes et républicains.)
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